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Le Pakistan soutient des groupes insurgés en Afghanistan pour rompre 
les liens entre New Dehli et Kaboul et pour s’assurer d’une profondeur 
stratégique dans un éventuel conflit avec l’Inde. Pour ce faire, Islamabad 
accepte une certaine porosité de sa frontière afghane et prend ainsi le 
risque de réévaluer la contestation de la ligne Durand : Kaboul l’a en effet 
toujours dénoncée comme un héritage de la colonisation, alors que les 
Talibans, pour leur part, ont toujours refusé de la légitimer.

politique étrangère

Depuis 1974, le Pakistan mène une politique de soutien à des groupes insur-
gés en Afghanistan. Cette politique a pour objectif premier de rompre la 
proximité entre Kaboul et New Delhi afin d’éliminer le risque d’un double 
front en cas de guerre avec l’Inde et de garantir aux Pakistanais une « pro-
fondeur stratégique ». Elle vise aussi à préserver l’intégrité du Pakistan, 
menacée par la contestation de la frontière pakistano-afghane, appelée 
ligne Durand1. En cela, la stratégie afghane du Pakistan a été conçue en 
réponse à une double menace existentielle qui pèserait sur l’État pakista-
nais. Cela explique l’importance que le Pakistan accorde à cette politique, 
illustrée par le lourd tribut financier, économique2 et diplomatique3 auquel 
Islamabad consent pour la préserver. Pourtant, pour un certain nombre 
d’analystes, non seulement la stratégie pakistanaise « ne fonctionne pas4 », 
mais elle a des résultats contre-productifs, mettant en danger la sécurité 

Les vues exprimées dans cet article sont celles de l’auteur et ne représentent en aucun cas une position 
officielle du ministère de la Défense.
1.  B.R. Rubin, « Saving Afghanistan », Foreign Affairs, vol. 86, n° 1, 2007, p. 57-78.
2.  A. Rashid, L’Ombre des Talibans, Paris, Autrement, 2001, p. 241.
3.  C.C. Fair, « State of Terror », Foreign Policy, 10 septembre 2012, disponible sur : <http://www.foreign-
policy.com/articles/2012/09/10/state_of_terror?page=full>.
4.  C.C. Fair, « Try to See It My Way », The AfPak Channel, Foreign Policy, 24 mai 2011, disponible sur : 
<http://afpak.foreignpolicy.com/posts/2011/05/24/try_to_see_it_my_way>.
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même du Pakistan5. Pour Ashley J. Tellis, « chaque [scénario] prévisible de 
la guerre afghane […] ne présage aujourd’hui rien que de sérieux périls 
pour Islamabad6  ». Notre analyse aboutit aux mêmes conclusions  : un 
succès des Talibans ne garantirait pas la fin de la contestation de la ligne 
Durand et ne constituerait donc qu’une victoire illusoire pour le Pakistan.

Le Pakistan face à la question pachtoune

Origines et contestations de la ligne Durand

Depuis sa création en 1947, le Pakistan fait face à une double contestation 
de sa frontière avec l’Afghanistan. Tout d’abord, Kaboul persiste dans son 
refus de reconnaître la ligne Durand, héritée de la colonisation britannique. 
Les Afghans considèrent, à juste titre7, que le traité anglo-afghan sur la déli-
mitation de la ligne Durand de 1893 leur a été imposé sous la contrainte 
quelques années seulement après leur défaite lors de la seconde guerre 
anglo-afghane (1878-1880). Ils se sont saisis de la création du Pakistan pour 
dénoncer l’accord signé au temps de la colonisation. L’Afghanistan est 
alors le seul État à s’opposer à la candidature du Pakistan à l’Organisation 
des Nations unies8 (ONU). En 1949, dans un contexte de tension pakis-
tano-afghane, une Loya Jirga (« grand conseil »), institution traditionnelle 
afghane, rejette officiellement la légitimité de la ligne Durand9.

De plus, les Pachtouns continuent à militer pour leur réunification, alors 
que le Pachtounistan (le «  territoire des Pachtouns ») est traversé par la 
ligne Durand : il y aurait aujourd’hui environ 20 millions de Pachtouns du 
côté pakistanais et un peu plus de 12 millions du côté afghan10.

L’Afghanistan ayant presque toujours été (à deux moments près) dirigé 
par des Pachtouns et Kaboul ayant soutenu les insurrections pachtounes 
dans les zones tribales pakistanaises11 de 1948 et 1960, il est commun de 
ne pas distinguer les contestations pachtounes et afghanes de la ligne 

5.  T.H. Johnson et M.C. Mason, « No Sign until the Burst of Fire. Understanding the Pakistan-Afghanistan 
Frontier », International Security, vol. 32, n° 4, 2008; p. 41-77, disponible sur : <http://belfercenter.ksg.
harvard.edu/publication/18241/no_sign_until_the_burst_of_fire.html>.
6.  A.J.  Tellis, «  Pakistan’s Coming Defeat in Afghanistan  », The Diplomat, 3  juillet 2012, disponible 
sur  : <http://thediplomat.com/2012/07/03/pakistans-coming-defeat-in-afghanistan/?utm_campaign= 
Feed%3A%20the-diplomat%20%28The%20Diplomat%20RSS%29&utm_medium=feed&utm_ 
source=feedburner>.
7.  T.H. Johnson et M.C. Mason, 2008, op. cit., p. 68.
8.  B.R. Rubin et A. Siddique, Resolving the Pakistan-Afghanistan Stalemate, Washington, DC, United 
States Institute of Peace, octobre 2006, « Special Report », n° 176, 20 p.
9.  F. Khan, « Why Borrow Trouble for Yourself and Lend It to Neighbors? Understanding the Historical 
Roots of Pakistan’s Afghan Policy », Asian Affairs: An American Review, vol. 37, n° 4, 2010, p. 171-189.
10.  A.G.  Munoz, Pashtun Tribalism and Ethnic Nationalism, Williamsburg, VA, Tribal Analysis Center, 
mars 2010, p. 12.
11.  F. Khan, 2010, op. cit.
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Durand. Pour autant, la distinction est pertinente : le nationalisme afghan 
et le nationalisme pachtoun ne se confondent pas, d’où des divergences 
dans leurs revendications. L’Afghanistan souhaite récupérer non seu-
lement les territoires pachtouns du côté pakistanais de la frontière mais 
également de larges portions du Baloutchistan12. Inversement, certains 
Pachtouns militent pour la création d’un Pachtounistan indépendant  ; 
d’autres se sont ralliés à l’idée d’une province pachtoune intégrée dans la 
fédération pakistanaise13.

La stratégie pakistanaise

À la suite du traumatisme de la perte du Bangladesh (1971), les élites pakista-
naises font de la préservation de l’intégrité territoriale une véritable obsession. 
Dans ce contexte, les revendications irrédentistes afghanes, revigorées par le 
retour au pouvoir de Mohammed Daoud Khan et concrétisées par le soutien 
de Kaboul à l’insurrection baloutche de 1973, sont perçues par Islamabad 
comme une menace existentielle. En 1974 naît la politique afghane du 
Pakistan14 : une stratégie visant au minimum à transformer le Pachtounistan 
afghan en zone d’influence pakistanaise, et au mieux à vassaliser l’ensemble 
de l’Afghanistan. En prenant pied dans la ceinture pachtoune afghane ou, à 
terme, en instaurant à Kaboul un gouvernement propakistanais, Islamabad 
compte mettre un terme aux revendications afghanes et pachtounes, mais 
aussi créer une sorte de zone tampon l’assurant d’une profondeur stratégique, 
tout en écartant le danger d’un encerclement par les forces pro-indiennes.

Pour intégrer l’Afghanistan et particulièrement les zones pachtounes à 
sa sphère d’influence, le Pakistan promeut l’islamisation des populations 
pachtounes et soutient certains groupes insurgés pachtouns, en les trans-
formant en serviteurs de sa cause. L’islamisation des populations, à laquelle 
participent les services secrets pakistanais15 (Inter-Services Intelligence, 
ISI), a une visée instrumentale plus qu’idéologique16. Le Pakistan souhaite 
voir émerger un islamisme pachtoun dont les pratiquants seraient liés par 
la solidarité panislamique plus que par une logique ethnique ou tribale. En 
cela, il vise à redéfinir la cause pachtoune en conditionnant idéologique-
ment et religieusement les populations : Khalil Nouri parle d’une stratégie 
de « dépachtounisation » des Pachtouns17.

12.  B.R. Rubin et A. Siddique, 2006, op. cit.
13.  Ibid.
14.  F. Khan, 2010, op. cit.
15.  S. Gregory, « The ISI and the War on Terrorism », Studies in Conflict & Terrorism, vol. 30, n° 12, 2007, 
p. 1013-1031.
16.  J-L. Racine, « Le paradigme pakistanais », Hérodote, n° 139, 2010.
17.  K. Nouri, « Afghanistan: De-Pashtunization of Pashtuns by Taliban and Pakistan », Examiner.com,  
9  mars 2012, disponible sur  : <http://www.examiner.com/article/afghanistan-de-pashtunization-of- 
pashtuns-by-taliban-and-pakistan>.
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Dès le début des années 1970, le Pakistan finance18 et organise19 la 
construction de plusieurs milliers de madrasas conservatrices dans les zones 
tribales pakistanaises et dans la province de la Frontière du Nord-Ouest20. 

Avec la guerre d’Afghanistan, notamment après l’inter-
vention soviétique de 1979, ces écoles religieuses accueil-
leront de nombreux insurgés et réfugiés. Gilles 
Dorronsoro21 rapporte ainsi qu’entre  1982 et  1985, la 

part des étudiants afghans dans la madrasa Darul Uloom Haqqanya22 est 
passée de 15 % à 60 %. Parmi eux, notamment le mollah Omar, mais aussi 
beaucoup de Pachtouns alors trop jeunes pour participer à la lutte contre les 
Soviétiques, mais qui formeront par la suite le gros des troupes talibanes.

L’instrumentalisation des Talibans

Le mouvement taliban n’a pas été créé par les Pakistanais mais il est sans 
conteste le fruit de la politique d’islamisation du Pakistan lors de la guerre 
contre les Soviétiques. Beaucoup de ses membres sont des étudiants en 
religion23 ayant fréquenté les madrasas au Pakistan. Si « les jeunes Talibans 
connaissaient à peine leur histoire et leur propre pays, […] les madrasas 
leur avaient rendu familière la société islamique idéale créée par le pro-
phète Mahomet il y a mille quatre cents ans, celle qu’ils voulaient imiter24 ».

Le gouvernement de Benazir Bhutto voit dans l’émergence des Talibans 
la possibilité de relancer la politique afghane du Pakistan, au point mort 
depuis le déclenchement de la guerre civile de 1992. Aidés par Islamabad, 
les Talibans étendent rapidement leur contrôle sur l’Afghanistan, s’empa-
rant de Kaboul en septembre  1996 et contrôlant jusqu’à 90  % du pays. 
Leur prise du pouvoir est interprétée comme un succès de la politique 
pakistanaise. Avant que les faits aient pu confirmer cette interprétation, les 
États-Unis, en réponse aux attentats du 11 septembre 2001, interviennent 
militairement en Afghanistan et renversent le régime taliban. L’arrivée au 
pouvoir d’Hamid Karzaï et de plusieurs membres de l’Alliance du Nord 
– principal groupe d’opposition aux Talibans – fait resurgir une double 
menace pour l’intégrité pakistanaise. Tout d’abord, la nouvelle adminis-
tration a critiqué à plusieurs reprises la ligne Durand. En 2006, le ministre 

18.  B.R. Rubin et A. Siddique, 2006, op. cit.
19.  T.H. Johnson et M.C. Mason, 2008, op. cit.
20.  Renommée en 2010 Khyber Pakhtunkhwa.
21.  G. Dorronsoro, La Révolution afghane, Paris, Karthala, 2000, p. 301.
22.  L’une des madrasas les plus influentes, située à Akora Khattak, une petite ville non loin de Peshawar, 
et dirigée par Sami ul-Haq, souvent appelé le « père des Talibans ».
23.  C’est de là que vient le nom du mouvement : taliban est le pluriel du mot pachto talib, qui désigne 
l’« étudiant », et plus particulièrement celui qui étudie dans une école coranique.
24.  A. Rashid, L’Ombre des Talibans, op. cit., p. 43.

L’importance 
des madrasas
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des Frontières et des Affaires tribales, Abdoul Karim Brahui, affirmait 
devant la Chambre basse du Parlement afghan que le pays ne reconnaissait 
pas la ligne Durand comme frontière internationale25. Cette même année, 
Hamid Karzaï exprimait son opposition à une frontière qui érigeait « un 
mur entre deux frères26 ». De surcroît, le Pakistan décèle chez le nouveau 
régime une dangereuse proximité avec l’Inde. Pour Islamabad, la décision 
de New Delhi d’ouvrir des consulats à Jalalabad et Kandahar fait redouter 
un effort des services secrets indiens pour déstabiliser le Baloutchistan. 
Dès lors, le Pakistan refuse de renoncer à son objectif de transformation 
du Pachtounistan en zone tampon et confirme son soutien aux Talibans. 
L’armée pakistanaise va donc « faire renaître les islamistes des cendres de 
la défaite et de la démoralisation27 » et permettre leur retour en force.

Aujourd’hui, Islamabad « soutient activement28 » les Talibans, qui s’ap-
parentent ainsi à des acteurs « proxy » pakistanais29. Pour autant, servent-
ils vraiment les intérêts pakistanais : ont-ils été détournés du nationalisme 
pachtoun ?

Les Talibans : un mouvement pachtoun « dépachtounisé » ?

Les Talibans, un mouvement sociologiquement pachtoun

L’insurrection que vit l’Afghanistan depuis 2006 n’est pas nationale mais 
circonscrite à certaines régions afghanes  : d’octobre  2011 à mars  2012, 
plus de 90 % des incidents de sécurité ont eu lieu dans les régions mili-
taires (Regional Command) est (34 %), sud (21 %) et sud-ouest (37 %). Les 
régions nord, ouest et centre concentrent quant à elles moins de 10 % des 
violences30. Entre 2001 et 2011, environ 70 % des victimes de la coalition 
internationale ont été tuées dans une des provinces frontalières avec le 
Pakistan31. L’insurrection est principalement menée depuis le sud et l’est de 

25.  B.R. Rubin et A. Siddique, 2006, op. cit.
26.  Cité dans F. Khan, 2010, op. cit., p. 175.
27.  A. Rashid, Le Retour des Talibans, Paris, Éditions Delavilla, 2009, p. 76.
28.  Cette expression se retrouve chez de nombreux auteurs : B.R. Rubin, 2007, op. cit. ; A.J. Tellis, The 
United-States and India 3.0: Cave! Hic dragones, Washington, DC, Carnegie Endowment for International 
Peace, octobre 2009, « Policy Brief », n° 81, p. 7 ; F. Khan, 2010, op. cit., p. 180.
29.  Plusieurs enquêtes fondées sur des entretiens réalisés avec des commandants ou des militants tali-
bans évoquent un fort contrôle de l’insurrection par l’ISI : International Security Assistance Force, State of 
the Taliban, 6 janvier 2012 ; R. Moreau, « Afghan Taliban on Night Raids, New Explosives, the ISI, Peace », 
Newsweek, 27 décembre 2011, disponible sur : <http://www.thedailybeast.com/newsweek/2011/12/25/
afghan-taliban-on-night-raids-new-explosives-the-isi-peace.html?obref=obinsite>  ; M.  Waldman, The 
Sun in the Sky: The Relationship between Pakistan’s ISI and Afghan Insurgents, Londres, Crisis States 
Research Centre, 2010, « Discussion Paper », n° 18.
30.  Département de la Défense des États-Unis, Report on Progress toward Security and Stability in 
Afghanistan, Washington, DC, avril 2012.
31.  Calcul de l’auteur d’après les données fournies par le site ICasualties.org et disponibles sur : <http://
www.icasualties.org/OEF/ByProvince.aspx>.
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l’Afghanistan, depuis les territoires pachtouns, le long de la ligne Durand. 
Cette forte régionalisation n’est pas anodine  : elle montre l’emprise des 
Pachtouns afghans sur l’insurrection.

Dès le milieu des années 1990, les Talibans sont identifiés comme mou-
vement très majoritairement pachtoun. Cette situation n’a pas changé : la 
stratégie des Talibans a renforcé leur ancrage chez les Pachtouns. Depuis 
2001, les Talibans ont souhaité exploiter le ressenti des populations 
pachtounes contre le nouveau régime afghan initialement dominé par 
les Tadjiks. Plus encore, ils ont cherché à renforcer la marginalisation des 
Pachtouns pour attiser leur colère. Dans les zones pachtounes où ils sont 
implantés, les Talibans « détruisent de façon systématique les administra-
tions locales32 », éliminant les représentants du gouvernement : « Une telle 
situation tend à prouver à la population que l’État est incapable de la pro-
téger et de lui fournir des services […]33. » Les Talibans menacent égale-
ment les familles de ceux qui seraient tentés de rejoindre l’armée nationale 
afghane, consolidant l’exclusion des Pachtouns : « Dans la police et l’ar-
mée nationale afghane, tous les efforts pour corriger le déséquilibre eth-
nique [‘ethnic imbalance’] en augmentant la représentation des Pachtouns 
ont été bloqués par les Talibans […]34.  » Ces derniers font pression sur 
les citoyens pour que ceux-ci ne participent pas aux élections. Dans la 
province de Ghazni, où les Pachtouns constituent environ la moitié de la 
population, la totalité des députés élus en 2010 sont hazaras : « La situation 
sécuritaire dans le Sud de Ghazni était tellement mauvaise que la plupart 
des Pachtouns y vivant n’ont pas osé […] aller voter35. » La stratégie des 
Talibans dans les zones pachtounes a donc renforcé la dimension ethnique 
de leur insurrection.

Les Talibans, un mouvement tribal plus que pachtoun

Définir les Talibans comme un mouvement sociologiquement pachtoun 
est cependant trompeur  : il faut s’intéresser à d’autres clés de lecture. 
Et notamment prendre en compte l’existence d’identités et de solida-
rités tribales ou locales. Ainsi, une étude des membres de la direction 
talibane montrera une surreprésentation des Pachtouns Ghilzai36. Plus 
encore, «  la plupart des leaders talibans […] étaient et sont issus de la 

32.  G. Dorronsoro, The Taliban’s Winning Strategy in Afghanistan, Washington, DC, Carnegie Endowment 
for International Peace, 2009, p. 25.
33.  Ibid.
34.  K. Nouri, 2012, op. cit., p. 2.
35.  T. Ruttig, « Ghazni’s Election Drama: It’s the System », AfPak Channel, Foreign Policy, 2 décembre 2010,  
disponible sur : <http://afpak.foreignpolicy.com/posts/2010/12/02/ghaznis_election_drama_its_the_system>.
36.  T.H. Johnson et M.C. Mason, « Understanding the Taliban and Insurgency in Afghanistan », Orbis, 
vol. 51, n° 1, 2007, p. 71-89.
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tribu Hotaki, celle du mollah Omar37 ». Et le même constat peut être fait 
à d’autres niveaux de l’insurrection. Par exemple, Anand Gopal explique 
que presque tous les commandants insurgés du district de Spin Boldak 
(province de Kandahar) sont issus de la tribu des Noorzais38. Cette situa-
tion s’explique par la faible opérationnalité de la notion d’ethnicité. En 
Afghanistan, l’appartenance à un groupe macro-ethnique « ne [suppose] 
pas nécessairement de solidarités effectives39 ». 
Au contraire, «  la loyauté première de la plu-
part des individus est locale40  ». L’insurrection 
talibane ne peut donc pas être comprise comme 
un phénomène ethnique, comme une mobilisa-
tion des Pachtouns ; elle se développe au niveau tribal ou local, reposant 
sur les qowm (réseaux de solidarité). Les Talibans constituent en cela un 
réseau de réseaux implantés localement  : la plupart des insurgés com-
battent dans leur propre province et même souvent au sein de leur propre 
communauté41. Le recrutement s’effectue sur des lignes tribales, chaque 
réseau étant dès lors globalement homogène.

Les Talibans sont donc implantés dans la société tribale pachtoune ; mais 
ils ne constituent pas pour autant un mouvement tribal. Ils sont en effet 
porteurs d’une idéologie supratribale et supra-ethnique  : un islamisme 
fondamentaliste. Les Talibans se sont affirmés comme un mouvement 
religieux radical, en rupture avec les structures tribales pachtounes. Ils se 
sont ainsi attaqués aux institutions tribales traditionnelles, remplaçant par 
exemple les jirgas et les assemblées des anciens par des chouras regrou-
pant des mollahs42. Qui plus est, leur interprétation du Coran s’est parfois 
avérée en contradiction avec le code coutumier pachtoun, le pachtounwali, 
notamment sur la question du droit des femmes à hériter43.

Cette dualité des Talibans, qui s’appuient sur les solidarités tribales 
comme source de mobilisation mais prônent une idéologie supratribale, 
se reflète dans leur organisation  : ils disposent d’une structure verticale, 
sous la forme d’une administration nationale parallèle, porteuse d’un pro-
jet politico-religieux, reflétant leur islamisme supratribal  ; ils disposent 
également d’une structure horizontale, sous la forme d’une multitude de 

37.  T.H. Johnson et M.C. Mason, 2007, op. cit.
38.  A.  Gopal, The Battle for Afghanistan. Militancy and Conflict in Kandahar, Washington, DC, New 
America Foundation, novembre 2010, « Counterterrorism Strategy Initiative Policy Paper ».
39.  G. Dorronsoro, 2000, op. cit., p. 24.
40.  T. Barfield, « Afghanistan’s Ethnic Puzzle », Foreign Affairs, vol. 90, n° 5, 2011, p. 54-65.
41.  T. Ruttig, How Tribal Are the Taleban?, Afghanistan Analysts Network, juin 2010.
42.  T.H. Johnson et M.C. Mason, 2008, op. cit.
43.  G. Dorronsoro, « Pakistan and the Taliban: State Policy, Religious Networks and Political Connections », 
in C. Jaffrelot (dir.), Pakistan, Nationalism without a Nation, Londres, Zed Books, 2001, p. 161-178.

Les Talibans sont-ils 
sociologiquement 
pachtouns ?
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réseaux implantés localement, qui illustrent leur ancrage dans la société 
tribale pachtoune44. L’originalité de ce modèle organisationnel, entre cen-
tralisme et décentralisation, entre lutte nationale et lutte locale, explique 
probablement la résilience de leur mouvement.

Les Talibans, un mouvement détourné du nationalisme pachtoun

L’islamisme des Talibans n’est pas seulement supratribal ; il est aussi supra-
ethnique. Ce qui signifie que les Talibans ne se définissent pas comme un 
mouvement pachtoun45. Leur objectif est d’imposer en Afghanistan un 
régime capable de faire respecter la charia et qui représenterait « les dif-
férents mouvements sunnites conservateurs du pays, quelle que soit leur 
origine ethnique46 ». Le projet taliban ne vise pas à porter au pouvoir les 
représentants d’une ethnie en particulier. En cela, ils n’incarnent pas une 
tentative de réinstauration de la suprématie pachtoune en Afghanistan. 
Au contraire, le mouvement taliban a toujours été ouvert aux membres 
des autres ethnies afghanes. Depuis quelques années, il tente d’ailleurs 
de s’implanter dans les régions non pachtounes du pays47. Le principal 
critère pour intégrer les Talibans n’est ainsi pas ethnique mais idéolo-
gique. Gilles Dorronsoro explique d’ailleurs que, dans les années 1990, 
les Talibans ont refusé de faire cause commune avec les anciens commu-
nistes et avec les royalistes, groupes majoritairement pachtouns mais qui 
ne partageaient pas leur islamisme radical : « Par deux fois des courants 
idéologiques étrangers aux Talibans ont tenté d’utiliser une supposée soli-
darité pachtoune pour instrumentaliser ce mouvement, leur échec est en 
soi instructif48. »

Les Talibans, pour des raisons religieuses et idéologiques, ne consti-
tuent donc pas un mouvement pachtoun. Dès lors, ils ne sont évidemment 
pas les tenants d’une idéologie nationaliste pachtoune49. Les combattants 
pachtouns afghans ne sont donc plus motivés par une lutte nationaliste 
contre le Pakistan et son emprise sur les zones tribales. Ils concentrent 
désormais leurs attaques contre le gouvernement de Kaboul, aidés en cela 
par Islamabad. À ce stade de l’analyse, il serait tentant de conclure que 
la ceinture pachtoune afghane est devenue une zone d’influence pakis-
tanaise. C’est d’ailleurs cet apparent succès de la politique afghane du 

44.  T. Ruttig, juin 2010, op. cit.
45.  A. Guistozzi, Koran, Kalashnikov and Laptop: The Neo-Taliban Insurgency in Afghanistan, Londres, 
Hurst, 2008, p. 48.
46.  A. Giustozzi, The Taliban beyond the Pashtuns, Waterloo, ON, Center for International Governance 
Innovation (CIGI), 2010, « The Afghanistan Papers », n° 5, p. 3.
47.  Ibid.
48.  G. Dorronsoro, 2000, op. cit., p. 293-294.
49.  T. Ruttig, juin 2010, op. cit., p. 16.
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Pakistan que reconnaissent certains experts américains quand ils pro-
posent aujourd’hui, pour résoudre la crise afghane, une partition de facto 
du pays50, ou une forte décentralisation, afin qu’il ne soit plus géré cen-
tralement mais localement51. Ces plans ont pour objectif de séparer le 
Pachtounistan afghan (territoire « incontrôlable ») du reste de l’Afghanis-
tan (les zones tadjikes, ouzbèques et hazaras), où pourrait régner la paix. 
Ils visent de fait à concéder aux insurgés le Sud et l’Est du pays, et donc à 
concéder au Pakistan les zones pachtounes afghanes.

Les Talibans : un mouvement islamo-nationaliste

Les Talibans, un mouvement national afghan

Il est indéniable que le Pakistan est parvenu à atteindre l’un des objec-
tifs de sa politique afghane  : les Talibans n’incarnent pas un renouveau 
du nationalisme pachtoun et ils ont refusé de reprendre à leur compte les 
demandes irrédentistes pachtounes. Ce succès d’Islamabad ne garantit 
pourtant pas la fin de la contestation de sa frontière avec l’Afghanistan. 
Le nationalisme afghan, historiquement inséparable des revendications 
irrédentistes sur les zones pachtounes pakistanaises, demeure vigoureux. 
L’administration d’Hamid Karzaï, on l’a dit, conteste toujours la ligne 
Durand. Surtout, on peut penser que les Talibans eux-mêmes sont porteurs 
d’un tel nationalisme. Car si leur idéologie islamique est supra-ethnique,  
elle n’est certainement pas supranationale.

Ces dernières années, les Talibans ont eux-mêmes inscrit leur insurrec-
tion dans un cadre national. Dans une déclaration publiée sur leur site 
Internet en janvier 2012, ils font par exemple de l’« unification de la nation 
[afghane]52 » l’un de leurs objectifs. Dans un autre communiqué, ils se pré-
sentent non comme « un phénomène tribal mais [comme] un mouvement 
idéologique et national53 ». Les références à la « nation afghane » abondent, 
confirmant leur dépassement des clivages ethniques : « L’Afghanistan est 
la maison commune de tous les Afghans54. »

50.  R.D. Blackwill, « Plan B in Afghanistan: Why a De Facto Partition Is the Least Bad Option », Foreign 
Affairs, vol. 90, n° 1, 2011, p. 42-50.
51.  S. Biddle, « Running out of Time for Afghan Governance Reform », Foreign Affairs, 15 décembre 2011, 
disponible sur  : <http://www.foreignaffairs.com/articles/136875/stephen-biddle/running-out-of-time-for- 
afghan-governance-reform?page=show>.
52.  «  Statement of Islamic Emirate Regarding the Session Convened in Berlin under the Orders of 
America », 17 janvier 2012. Toutes les déclarations talibanes citées dans cet article proviennent du site 
Internet des Talibans, « Voice of Jihad », disponible sur : <http://shahamat-english.com/>.
53.  « Formal Proclamation of Islamic Emirate’s Victory », 15 janvier 2012.
54.  «  Statement of Islamic Emirate Regarding the Session Convened in Berlin under the Orders of 
America », op. cit.
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Les Talibans sont trop souvent réduits à la dimension religieuse de leur 
idéologie, au détriment de la dimension nationale, voire étatique, de leur 
projet. Ils sont certes des « étudiants en religion » et entendent recréer un 
« émirat islamique ». Mais cet émirat ne s’apparente pas à un califat mondial 

qui ferait fi des frontières et des nations. La solida-
rité panislamique demeure certes un élément clé 
de l’islamisme taliban mais elle ne se substitue pas 
à l’ancrage national du mouvement  : «  L’émirat 

islamique est profondément enraciné intérieurement dans la nation afghane 
et extérieurement dans l’Oumma islamique55.  » Du fait de cette référence 
nationale, le mouvement taliban s’est constitué en organisation politique 
visant à saisir le pouvoir central en Afghanistan et à reconstruire un État 
islamique dans le pays. Cette dimension étatique transparaît dans de nom-
breuses déclarations, dont une interview de Zabihullah Mujahid, un des 
porte-paroles du mouvement, à CNN : « Toutes nos décisions sont fondées 
sur les principes islamiques tout en considérant nos intérêts nationaux56. » 
Les Talibans, cherchant à s’affirmer comme un acteur étatique et à convaincre 
la communauté internationale de leur légitimité politique et de leur accepta-
bilité, vont plus loin, jusqu’à embrasser les principes fondateurs de l’ordre 
westphalien57 : « Nous voulons développer des relations cordiales sur la base 
[du respect] de la souveraineté, de l’égalité, du respect mutuel et de la non-
ingérence dans les affaires internes de chacun58. »

Les Talibans et la ligne Durand

La mise en évidence de l’ancrage national des Talibans soulève inévitable-
ment la question de leur position quant à la légitimité de la ligne Durand, 
qu’aucun gouvernement afghan n’a officiellement reconnue. Les Talibans 
n’ont jamais – à notre connaissance – précisé leur définition géographique 
de l’Afghanistan. Mais plusieurs indices nous incitent à penser que, s’ins-
crivant dans une longue tradition afghane, ils pourraient être amenés à 
contester la ligne Durand.

Tout d’abord, ils se définissent eux-mêmes comme des nationalistes 
afghans, valorisant le «  patriotisme  » de leurs combattants59. Le mollah 

55.  « Formal Proclamation of Islamic Emirate’s Victory », op. cit.
56.  « The Spokesman of Islamic Emirate, Zabihullah Mujahid in Interview with CNN », 15 février 2012.
57.  En cela, les Talibans se distinguent très nettement d’une organisation aux visées globales comme 
Al-Qaida. Sur les divergences entre les Talibans et Al-Qaida, voir  : F.  Kuehn et A.S.  Van  Linschoten, 
Separating the Taliban from Al-Qaeda: The Core of Success in Afghanistan, New York University, Center 
on International Cooperation (CIC), février 2011, 16 p. ; A. Stenersen, Al-Qaeda’s Allies, Washington, DC, 
New America Foundation, avril 2010, « Counterterrorism Strategy Initiative Policy Paper », 17 p.
58.  « The American Wants to Involve Other Countries just to Flee », 15 juin 2012.
59.  « Under Age Boy in Nangarhar Kills American Soldier with Sickle », 21 juin 2012.

Les Talibans, l’islam 
et le nationalisme
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Omar en personne a défini les Talibans comme un « mouvement islamique 
et nationaliste robuste60 ». Or, historiquement, le nationalisme afghan est 
inséparable des revendications irrédentistes sur les zones pachtounes 
pakistanaises, en ce qu’il vise la reconstitution du « Grand Afghanistan ». 
De plus, les Talibans ont inscrit leur insurrection dans la continuité des 
luttes afghanes contre les incursions étrangères, et notamment contre les 
Britanniques : « Nous voulons préciser que nous avons combattu contre 
les envahisseurs britanniques pendant 80 années, de 1839 à 1919, et avons 
finalement obtenu l’indépendance en battant la Grande-Bretagne61. » Une 
telle référence aux guerres anglo-afghanes rend douteuse l’acceptation par 
les Talibans de la ligne Durand, héritage de la colonisation britannique.

Au-delà des discours, les actions (ou non-actions) des Talibans laissent 
aussi supposer un rejet de la frontière pakistano-afghane telle qu’actuelle-
ment définie. Quand les Talibans ont été de facto au pouvoir, entre 1996 et 2001, 
ils n’ont jamais reconnu officiellement la ligne Durand. Deuxièmement, 
Anthony Hyman rapporte qu’en juin  1998, le «  régime taliban a mon-
tré les signes d’un nationalisme irrédentiste afghan naissant vis-à-vis du 
Pakistan », en revendiquant, voire, selon certaines sources, en occupant des 
territoires pachtouns dans les zones tribales62. Pour Najmuddin A. Shaikh, 
numéro deux du ministère des Affaires étrangères du Pakistan de 1994 à 
1997, « les Talibans limitent leurs ambitions à l’Afghanistan, mais leur défi-
nition de l’Afghanistan recouvre de larges parties du Pakistan63 ».

Les Talibans en quête d’indépendance

Alors que la position des Talibans sur la ligne Durand paraît en contra-
diction avec les intérêts pakistanais, on doit se poser la question de la 
volonté et de la capacité des Talibans à se défaire de la tutelle de l’ISI. 
Constatons d’abord que plusieurs textes talibans laissent apparaître 
une critique voilée de la politique pakistanaise. Notamment, dans une 
lettre rédigée par plusieurs hauts responsables talibans en octobre 2011, 
deux pays frontaliers de l’Afghanistan – l’Iran et le Pakistan – sont accu-
sés d’avoir exacerbé les divisions ethniques dans le pays64. De même, 

60.  «  Message of Felicitation of the Esteemed Amir-ul-Momineen (Leader of the Believers) Mullah 
Mohammad Omar Mujahid (May Allah Preserve Him) on the Occasion of Eid-ul-Fitre », 2 octobre 2009.
61.  Ibid.
62.  A.  Hyman, «  Nationalism in Afghanistan  », International Journal of Middle East Studies, vol.  34, 
n° 2, numéro hors-série : « Nationalism and the Colonial Legacy in the Middle East and Central Asia », 
mai 2002, p. 299-315.
63.  N.A. Shaikh, « What Does Pakistan Want in Afghanistan », The Express Tribune, 27 décembre 2011, 
disponible sur : <http://tribune.com.pk/story/312794/what-does-pakistan-want-in-afghanistan-3/>.
64.  R. Moreau et S. Yousafzai, « Dueling Manifestos », The Daily Beast, 14 novembre 2011, disponible 
sur  : <http://www.thedailybeast.com/newsweek/2011/11/13/afghanistan-haqqani-s-jihad-manual-the-
secret-taliban-letter.html>.
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différentes interviews de membres ou de commandants talibans, notam-
ment celles réalisées par Matt Waldman65, ont permis de mettre en 
évidence un très fort ressenti des insurgés à l’encontre de l’ISI et plus 
généralement du Pakistan. Déjà dans les années 1990, G. Dorronsoro 
avait établi un constat similaire : « Au sein même du mouvement [tali-
ban], nous avons perçu au fil de différents entretiens un sentiment anti-
pakistanais assez fort, notamment dans le Sud66.  » Les dénonciations 
talibanes des ingérences pakistanaises demeurent pour l’instant privées, 
anonymes ou voilées  ; elles laissent cependant penser que les Talibans 
chercheront à récupérer leur indépendance vis-à-vis d’Islamabad. Et 
ce d’autant plus que cette même situation s’est déjà produite dans les 
années 1990. Les Talibans, forts de leurs succès et de leur contrôle sur 
plus de 90 % de l’Afghanistan, avaient alors ignoré un certain nombre de 
conseils de leur mentor pakistanais, notamment quant à la destruction 
des Bouddhas géants de Bamiyan67.

Certes, depuis 2001, l’ISI a renforcé son emprise sur l’organisation du 
mollah Omar, justement pour lutter contre ses possibles velléités d’indé-
pendance. L’arrestation, début 2010, d’une vingtaine de dirigeants tali-
bans, dont le numéro deux de l’organisation, le mollah Baradar, pour 
avoir adopté une approche perçue comme contraire aux intérêts pakista-

nais, est révélatrice68. Toutefois, quel que soit le 
degré de contrôle que le Pakistan exerce 
aujourd’hui sur les Talibans, celui-ci demeure 
dépendant d’un contexte particulier caractérisé 

principalement par la présence des sanctuaires insurgés du côté pakista-
nais de la ligne Durand. Dès que les Talibans le pourront, ils se relocalise-
ront en Afghanistan, limitant de fait la capacité coercitive pakistanaise. À 
terme, il semble ainsi inévitable que les Talibans regagnent une certaine 
indépendance.

Un succès des Talibans, militaire ou politique, ne constituerait ainsi 
qu’une victoire illusoire pour le Pakistan  : la contestation afghane et 
pachtoune de la ligne Durand persistera. À terme, un succès des Talibans 
pourrait même se transformer en revers pour Islamabad : à force d’entre-
tenir la porosité de la ligne Durand comme condition de réussite de sa 
stratégie, le Pakistan a permis aux Talibans – c’est-à-dire à des Afghans 

65.  M. Waldman, 2010, op. cit.
66.  G. Dorronsoro, « La grande illusion : bilan de la politique afghane du Pakistan », Les Études du CERI, 
n° 84, mars 2002, p. 7.
67.  Ibid.
68.  D. Filkins, « Pakistanis Tell of Motive in Taliban Leader’s Arrest », The New York Times, 22 août 2010, 
disponible sur : <http://www.nytimes.com/2010/08/23/world/asia/23taliban.html?_r=1>.

L’image brouillée de 
l’ISI et du Pakistan
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– de réinvestir les zones tribales pakistanaises et le Baloutchistan. C’est là 
le grand paradoxe de la stratégie pakistanaise  : souhaitant protéger son 
intégrité territoriale et garantir la pérennité de sa frontière occidentale, le 
Pakistan a en fait participé à l’effacement symbolique et à l’affaiblissement 
de la ligne Durand, désormais plus contestée que jamais.

MOTS CLÉS

Pakistan
Afghanistan
Talibans
Pachtouns
ligne Durand
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